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Maritime Security 
in the South China Sea. 
Regional Implications 
and International Cooperation
Sichun WU et Keyuan ZOU (dir.). 2009, 
Burlington, VT, Ashgate, 272 p.
La mer de Chine du Sud est le théâ-
tre d’un jeu complexe de revendications 
territoriales et frontalières enchevêtrées. 
Les pays riverains, Chine, Vietnam, Ma-
laisie, Brunéi, Philippines et Taïwan, 
ont formulé des revendications sur une 
partie de l’espace maritime et sur tout 
ou partie des archipels et îlots qui par-
sèment la mer, essentiellement les archi-
pels des Paracels et des Spratleys.
Cette dispute oppose les protago-
nistes depuis le début du 20e siècle, alors 
qu’à l’époque des acteurs éloignés ou 
coloniaux, France, Grande-Bretagne et 
Japon, avaient eux aussi exprimé des 
revendications sur ces archipels. Mais 
la course à l’occupation des îles et à la 
revendication des espaces maritimes a 
commencé à prendre un tour plus belli-
queux à partir de 1956, lorsque Taïwan 
installa une garnison sur l’île d’Itu Aba, 
au cœur de l’archipel des Spratleys. 
C’est cet enjeu territorial des archipels 
qui conduisit à la bataille navale de 1974 
entre marines chinoise et sud-vietna-
mienne, puis à celle de 1988 entre mari-
nes chinoise et vietnamienne.
De nombreux ouvrages ont abordé 
cette question des tensions régionales en 
mer de Chine du Sud. Certains ouvrages 
ont insisté sur des aspects particuliers 
du litige ou, encore, sur la possibilité 
de coopérer pour l’exploitation des res-
sources naturelles. Un autre, Maritime 
Security in Southeast Asia (Guan et 
Skogan 2007), s’est davantage pen-
ché sur la question de la sécurité mari-
time dans un contexte de piraterie, de 
terrorisme, et bien sûr de contentieux 
régionaux portant sur la défi nition des 
espaces maritimes : c’est qu’en cas de 
désaccord sur la nature de tel ou tel es-
pace, un navire peut être perçu comme 
respectant ou non les principes du droit 
de la mer. En mer de Chine méridionale, 
vu l’enchevêtrement des revendications, 
vu aussi l’opacité de la nature juridique 
des revendications sur les espaces mari-
times, opacité entretenue notamment par 
la Chine comme par le Vietnam et dans 
une moindre mesure par les Philippines, 
il est vrai qu’une certaine incertitude de-
meure quant à la sécurité de la naviga-
tion en cas de regain de tension entre les 
protagonistes.
C’est dans cette optique de discuter 
de la sécurité maritime en mer de Chine 
du Sud que s’est organisé l’ouvrage pré-
senté ici, avec une approche similaire, 
abordant la sécurité de la navigation 
sous plusieurs angles – sécurité militai-
re, piraterie, terrorisme, protection envi-
ronnementale, recherche et sauvetage… 
Une surprise de taille attend le lecteur : 
alors même que les deux auteurs recon-
naissent qu’un aspect fondamental de 
la sécurité réside dans « la coopération 
régionale dans les zones disputées », les 
tensions régionales, accentuées par des 
revendications complexes aux statuts 
ambigus, ne sont guère abordées dans 
cet ouvrage, alors qu’elles sont préci-
sément une cause majeure d’hostilité et 
d’insécurité potentielles. 
Autre élément qui pose question : 
un des deux auteurs, Sichun Wu, est 
directeur du National Institute for the 
South China Sea Studies en Chine. On 
peut se demander dans quelle mesure les 
travaux de M. Wu sont libres de toute 
pression gouvernementale sur un sujet 
éminemment politique. Indice de la per-
tinence de cette réserve : en introduction, 
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les auteurs évoquent les gestes des 
protagonistes qui ont récemment rehaus-
sé la tension régionale, la promulgation 
de la loi sur la ligne de base par les Phi-
lippines en mars 2009, et la loi incluant 
les îles revendiquées par Manille dans 
l’archipel ; ou la visite, le même mois, 
du premier ministre malaisien sur un des 
îlots des Spratleys occupés par la Ma-
laisie; mais ils « oublient » d’évoquer 
la visite, en février 2008, du président 
taïwanais sur l’île que Taïwan occupe 
dans les Spratleys – Taïwan et la Chine 
affi chent une remarquable convergence 
de vues sur cette question – ou encore 
la création d’institutions administratives 
dans les Paracels par la Chine en novem-
bre 2009, gestes également contraires à 
la déclaration de 2002 sur la conduite 
des parties.
L’ouvrage est articulé en trois par-
ties. La première présente les dimen-
sions de la sécurité de la navigation. De 
quelle navigation parle-t-on ? Au vu de 
la croissance du trafi c, en tonnage com-
me en valeur et en importance stratégi-
que, la nécessité d’assurer la circulation 
sécuritaire des navires dans les détroits 
donnant accès à la mer demeure cruciale 
en effet. La question de la piraterie est 
abordée : où se concentre-t-elle ? 
La seconde partie aborde en cinq 
chapitres la question des mécanismes de 
coopération pour tenter de contrôler ou 
de résoudre les problèmes évoqués en 
première partie. Les États de la région 
ont déjà collaboré pour bâtir des outils 
de coopération en matière de gestion 
du trafi c, outils surtout bilatéraux dans 
les détroits de Malacca et de Singapour 
notamment. Quant à la piraterie et au 
possible terrorisme maritime, quels mé-
canismes de coopération peut-on envisa-
ger pour les contrôler ?
La dernière partie se penche sur 
les questions de la sécurité environne-
mentale et de la recherche et sauvetage. 
Deux chapitres traitent du premier as-
pect, deux du second.
Le principe de cet ouvrage est in-
téressant : dans un monde où les ques-
tions de sécurité ont pris une importance 
considérable – certains diront exagérée 
– après les événements du 11 septem-
bre 2001, comment les pays riverains 
et les puissances comme le Japon ou les 
États-Unis envisagent-ils la défi nition de 
ces problématiques en mer de Chine du 
Sud, et comment la coopération, malgré 
les tensions frontalières et territoriales 
récurrentes, peut-elle se développer ? 
Ces questions sont tout à la fois perti-
nentes – au vu de l’importance du trafi c, 
du risque environnemental dans des dé-
troits très passants comme Malacca, de 
la croissance importante de la piraterie 
dans les années 1990 –, mais présentent 
aussi un intérêt théorique : comment des 
États méfi ants les uns envers les autres 
du fait de leurs revendications croisées 
peuvent-ils accepter de négocier des mé-
canismes de coopération, sachant que 
ceux-ci ont précisément des conséquen-
ces, dans leur mise en œuvre, sur l’inter-
prétation de la nature et de la géométrie 
des revendications par les divers pro-
tagonistes ? Les conséquences perçues 
par les États riverains, à tort ou raison, 
des mécanismes qui pourraient être mis 
en place sur la solidité de leurs revendi-
cations sont aussi un frein à la mise en 
place d’une réelle coopération. À défaut 
d’étudier en profondeur cet aspect du 
lien très fort entre coopération et dispu-
tes en mer de Chine du Sud, l’ouvrage 
aurait pu au moins l’évoquer. C’est le 
principal reproche qu’on peut adresser à 
un ouvrage qui, pour se cantonner dans 
des aspects techniques et juridiques, 
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traite ces questions techniques et juridi-
ques de façon satisfaisante.
Frédéric LASSERRE
Département de géographie
Université Laval, Québec
EUROPE
European Security Culture. 
Language, Theory, Policy 
Monica GARIUP, 2009, Burlington, VT, 
Ashgate, 334 p.
Au fur et à mesure que la Politique 
européenne de sécurité et de défense 
(PESD) a gagné en portée, notamment 
par le biais des opérations à compo-
sante militaire de l’Union européenne 
(UE), des chercheurs se sont interrogés 
sur l’existence d’une « culture straté-
gique européenne ». Souvent, dans ces 
recherches, l’accent est mis sur le degré 
de convergence entre les cultures stra-
tégiques distinctes et parfois distantes 
des États membres de l’UE. Monica Ga-
riup choisit une perspective différente 
en soutenant « que le discours de sécu-
rité de l’UE a une autonomie relative et 
exerce une infl uence vers le bas et vers 
le haut (les États membres et le niveau 
international) ». Si le cadre institution-
nel de la PESD est fortement intergou-
vernemental, il apparaît donc réducteur 
de poser la question de l’existence d’une 
culture stratégique européenne dans les 
seuls termes de la convergence entre les 
conceptions nationales.
Gariup souhaite montrer, à l’exem-
ple du développement de la PESD entre 
1999 et 2004, comment des références 
culturelles débouchent sur la construc-
tion d’enjeux de sécurité, comment ils 
sont articulés dans le discours politique 
et quels effets ils ont sur l’action exté-
rieure de l’UE et son image de soi en tant 
qu’acteur international. Dans une démar-
che inspirée notamment par les analyses 
de l’école de Copenhague sur la « sécu-
risation », c’est-à-dire la transformation 
de certains développements en enjeux 
de sécurité, l’auteure s’appuie sur une 
analyse de discours. Celle-ci porte sur le 
contenu de documents offi ciels et d’al-
locutions des principaux représentants 
chargés de l’action extérieure euro-
péenne. L’auteure recoupe son analyse à 
l’aide d’indications recueillies lors d’en-
tretiens avec divers acteurs et observa-
teurs du développement de la PESD.
Gariup s’attache d’abord à traiter 
les enjeux théoriques liés à l’emploi 
de notions comme « culture stratégi-
que » ou « culture de sécurité », puis 
à démontrer la pertinence de l’analyse 
du discours comme méthodologie qui 
permet de saisir aussi la dynamique de 
l’action entreprise par l’UE. Elle établit 
notamment un modèle sur la manière 
dont les événements exercent une in-
fl uence, une fois interprétés dans le sens 
de références culturelles et intégrés à 
un discours de « grande stratégie » ren-
voyant aux moyens, à la manière et aux 
buts de l’action, à des mesures qui à leur 
tour deviennent une part de cette réalité. 
En s’attachant à l’étude du langage, en 
l’occurrence celui de la sécurité, Ga-
riup estime disposer d’une solution au 
« problème épistémologique de saisir la 
culture », dont elle relève qu’il affecte 
les auteurs qui ont adopté une perspec-
tive culturelle sur la sécurité internatio-
nale, notamment en ce qui a trait à la 
distinction selon elle nécessaire entre 
contexte et comportement.
Avec cette approche, l’auteure dis-
sèque alors le discours sur la sécurité 
dans l’UE. Elle établit notamment deux 
« types-idéaux » alternatifs qui peuvent 
avoir leur importance sur ce discours, 
